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Le texte ci-après ne représente pas nécessairement les positions officielles 
du ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt. 

Il n’engage que ses auteurs.

L’évolution de la filière blé tendre en France 
entre 1980 et 2006 : quelle influence sur 
la diversité cultivée ?

Rémi Perronne1, Mourad Hannachi2, Stéphane Lemarié3, Aline Fugeray-Scarbel3, 
Isabelle Goldringer1

Résumé

Quels ont été les principaux facteurs sociotechniques, économiques, organisationnels et 
réglementaires susceptibles d’avoir influencé la diversité cultivée au cours des dernières 
décennies ? Dans cet article, nous présentons les résultats d’une réflexion sur le blé tendre, 
espèce cultivée d’intérêt économique majeur. Nous y présentons l’évolution des principaux 
cadres réglementaires, de la structure et de l’organisation de la filière, ainsi que l’évolution 
de l’offre variétale des obtenteurs et des distributeurs. Parmi les facteurs ayant pu influencer 
la diversité cultivée, nous accordons une attention particulière à l’accroissement de l’offre 
variétale et sa disponibilité auprès des agriculteurs, à la segmentation du marché et à la 
différenciation des gammes de variétés. Ce premier travail constitue un préalable afin de 
mieux prendre en compte les bénéfices associés à la biodiversité cultivée.
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Obtenteurs, homologation, coopératives agricoles, meunerie, richesse variétale, diversité 
variétale spatiale
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Introduction

Au cours de la seconde moitié du XXe siècle, en France, la modernisation de l’agri-
culture a conduit à d’importants gains de productivité (Abecassis et Bergez, 2009), gains 
reposant essentiellement sur l’amélioration variétale, l’usage accru d’intrants de synthèse 
et la mécanisation de l’agriculture (Calderini et Slafer, 1998). Depuis 1996, le rendement du 
blé tendre se caractérise cependant par une relative stagnation dans de nombreux départe-
ments français (Michel et Makowski, 2013), et ce malgré le maintien d’un progrès génétique 
(Brisson et al., 2010 ; Oury et al., 2012). Plusieurs causes ont été identifiées afin d’expliquer 
cette tendance, parmi lesquelles l’influence du changement climatique et le déclin des légu-
mineuses comme précédent cultural, ainsi qu’une simplification des successions culturales 
(Brisson et al., 2010 ; Schott et al., 2010). Face aux instabilités climatiques et à l’apparition 
de nouvelles souches de pathogènes, une solution serait de recourir à une plus importante 
diversité cultivée au sein des paysages agricoles (Østergård et al., 2009 ; Butault et al., 2010). 
Or, cette diversité s’est réduite pour de nombreuses espèces cultivées à l’échelle mondiale 
(Rauf et al., 2010). Plusieurs études socio-économiques récentes considèrent que cette 
réduction de la diversité pourrait être partiellement expliquée par une situation de verrouil-
lage technologique (Arthur, 1989), empêchant la pleine mobilisation de solutions techniques 
et technologiques reposant sur l’usage accru de la diversité inter-variétale (Vanloqueren et 
Baret, 2008 ; Meynard et al., 2015).

Dans un contexte d’évolution des points de vue portés sur la diversité des agro-
écosystèmes et sur ses bénéfices associés, il importe d’identifier les principaux facteurs 
susceptibles d’expliquer la transformation de tout ou partie des composantes de la diversité 
cultivée (encadré 1) et d’analyser leurs changements au cours des dernières décennies afin 
d’identifier de possibles leviers d’action pour les politiques publiques ou/et l’organisation 
des filières. Ces facteurs sont multiples et relèvent tant de l’environnement sociotechnique 
(systèmes de cultures et itinéraires techniques associés) qu’économique (structuration et 
évolution du marché), organisationnel (organisation du travail et rôles de chaque acteur 
de la filière) ou réglementaire (réglementations associées à l’homologation des variétés 
(encadré 2), la qualité des semences, la collecte de la production).

Dans le cadre de notre travail, nous nous sommes focalisés sur le blé tendre (Triticum 
aestivum L.), espèce cultivée d’intérêt économique majeur au cours des dernières décen-
nies en France (Abecassis et Berger, 2009), dont les surfaces assolées sont une compo-
sante forte des paysages agricoles. Les composantes de la diversité cultivée en blé tendre 
(encadré 1) ont pu être caractérisées, de manière fiable, sur la base d’une méthodologie 
stable au cours de la période allant de 1980 à 2006 (cf. section 2 ; Perronne et al., 2017). 
Certains travaux préalables suggèrent que plusieurs facteurs pourraient avoir influencé la 
diversité cultivée à l’échelle nationale, mais également régionale. À titre d’exemple, des évo-
lutions réglementaires et organisationnelles du secteur des semences et des acteurs de la 
filière blé tendre pourraient avoir participé à l’évolution de la diversité cultivée à une échelle 
nationale (Bonneuil et Thomas, 2009 ; Silhol, 2010 ; Filippi et al., 2012 ; Boulineau et Leclerc, 
2013). Par ailleurs, à une échelle régionale, différents types de facteurs pourraient avoir 
contribué à la structuration spatiale de la diversité cultivée. Tout d’abord, un phénomène de 
spécialisation des choix variétaux, vis-à-vis des conditions pédoclimatiques et des pressions 
locales des différents pathogènes, a pu favoriser une différenciation entre régions agricoles 
(Goyeau et Lannou, 2011 ; de Vallavieille-Pope et al., 2012). Ensuite, la spécialisation tech-
nique des systèmes de culture (Carles et Chitrit, 1990 ; Dussol et al., 2004 ; Mignolet et al., 
2007) et la simplification des assolements (Schott et al., 2010) ont conduit à des choix varié-
taux spécifiques, liés au risque accru associé à des pathogènes fongiques dans certaines 
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Encadré 1 - Qu’est-ce que la diversité cultivée ?

La diversité cultivée in situ d’une espèce peut 
être décrite sur la base de plusieurs compo-
santes : 1) la richesse variétale, qui corres-
pond au nombre de variétés assolées (NV) ; 
2) la diversité variétale spatiale (DVS), qui est 
fonction inverse de la concentration spatiale 
des variétés et correspond au degré d’équi-ré-
partition des surfaces assolées des diffé-
rentes variétés, c’est-à-dire que la dominance 
d’une ou quelques variétés se traduit par une 
diversité variétale spatiale faible tandis que 
la présence d’un nombre plus élevé de varié-
tés codominantes au sein d’un paysage se 
traduit par une diversité variétale spatiale 
plus élevée, 3) la diversité génétique neutre 
(DGN), qui correspond à la diversité géné-

tique évaluée dans des zones du génome 
n’ayant pas été identifiées jusqu’à présent 
comme associées à la variation de carac-
tères agronomiques et/ou soumis à sélection 
chez les variétés étudiées, et 4) la diversité 
génétique neutre cultivée (DGNC) tenant 
compte de la répartition des surfaces asso-
lées par les différentes variétés au sein d’un 
paysage. Une représentation schématique de 
ces différentes composantes est présentée 
sur la figure ci-dessous. Dans les exemples 
considérés : 1) NV1 = NV2 = NV3, 2) DVS1 = 
DVS2 = 0,5 et DVS3 = 0,375, 3) DGN1 = 
DGN3 = 0,5 et DGN2 = 0,25 et 4) DGNC1 = 
0,5, DGNC3 = 0,375 et DGNC2 = 0,25.

1
Deux variétés génétiquement 

distantes assolées sur 
des surfaces égales

AA
BB

aa
bb

AA
BB

aa
bb

2
Deux variétés génétiquement 

proches assolées sur 
des surfaces égales

AA
bb

aa
bb

AA
bb

aa
bb

3
Deux variétés génétiquement 
distantes dont l’une domine 

l’assolement

AA
BB

AA
BB

AA
BB

aa
bb

Encadré 2 - Qu’est-ce qu’une variété ?

En botanique, une variété peut être définie 
comme un rang taxinomique inférieur à l’es-
pèce, c’est-à-dire un rang infraspécifique. Cela 
permet de circonscrire et de regrouper plus 
finement un ensemble d’individus différant 
légèrement d’autres individus conspécifiques 
par un ou plusieurs caractères considérés 
comme mineurs, c’est-à-dire ne justifiant pas 
la définition d’une nouvelle espèce.

La définition légale d’une variété végétale, 
donnée par la Convention internationale 
pour la protection des obtentions végétales, 
est la suivante : « On entend par variété un 
ensemble végétal d’un taxon botanique du 
rang le plus bas connu qui, qu’il réponde ou 

non pleinement aux conditions pour l’octroi 
d’un droit d’obtenteur, peut être : (i) défini par 
l’expression des caractères résultant d’un 
certain génotype ou d’une certaine combi-
naison de génotypes, (ii) distingué de tout 
autre ensemble végétal par l’expression d’au 
moins un desdits caractères et (iii) considéré 
comme une entité eu égard à son aptitude à 
être reproduit conforme ». Dans le contexte 
actuel, pour être inscrite au Catalogue officiel 
français des espèces et variétés, une nou-
velle variété de blé tendre doit être distincte 
(D) des variétés déjà inscrites, homogène (H) 
et stable (S), c’est-à-dire garder ses carac-
téristiques phénotypiques de génération en 
génération.
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conditions (fusariose, piétin-verse ; Colbach et al., 1994 ; Dill-Macky et Jones, 2000). Enfin, 
la structuration des filières locales de blé tendre, liée à la position géographique favorisant 
l’export ou l’usage intérieur, peut également conditionner les choix variétaux (Triboulet et 
Filippi, 2013)1.

Cet article, à travers un regard croisé entre agronomes, généticiens et économistes, a 
pour objectifs de caractériser succinctement l’évolution de la diversité cultivée en blé tendre 
(section 1), d’exposer et de caractériser les principales évolutions de la filière blé tendre en 
termes réglementaire, organisationnel et sociotechnique (section 2) et enfin de discuter plus 
spécifiquement de l’impact possible de certains de ces facteurs sur l’évolution de la diversité 
cultivée en blé tendre (section 3).

1. Évolution de la diversité cultivée en blé tendre

Nous ne présenterons que succinctement les données et les résultats de l’étude de 
l’évolution de la diversité cultivée en blé tendre, celle-ci étant détaillée dans une autre publi-
cation (Perronne et al., 2017).

Les données d’assolement variétal proviennent des enquêtes menées annuellement 
auprès de 500 agriculteurs environ, dans une cinquantaine de départements, par l’Office 
national interprofessionnel des grandes cultures puis par FranceAgriMer. Les données molé-
culaires proviennent du génotypage de 710 variétés portant sur 35 marqueurs micro satellites 
hautement polymorphes distribués sur l’ensemble du génome du blé. Dans le cadre de la 
période d’étude (1980-2006), les variétés dites lignée pure représentent 98,73 % de l’asso-
lement en blé tendre. L’étude de l’évolution de la diversité cultivée du blé tendre s’est limitée 
à cette période, du fait de l’indisponibilité partielle des données moléculaires après 2006, et 
de différences dans la conduite des enquêtes avant 1980. Sur la base des résultats d’une 
précédente étude (Perronne et al., 2017), nous avons sélectionné deux groupes de départe-
ments présentant des évolutions temporelles assez contrastées de leur nombre de variétés, 
de leur diversité variétale spatiale, de leur diversité génétique neutre et de leur diversité 
génétique neutre cultivée (encadré 1, figure 1)2.

Au cours de la période d’étude, les départements du groupe « nord » se sont caracté-
risés par une augmentation forte du nombre de variétés assolées et de la diversité variétale 
spatiale, tandis que les départements du groupe « sud » présentaient une évolution beau-
coup plus stable du nombre de variétés et la diversité variétale au cours du temps (figure 1, 
voir Perronne et al., 2017 pour plus de détails). A contrario, une réduction de la diversité 
génétique neutre et de la diversité génétique neutre cultivée a été observée dans le groupe 

1. Le système sociotechnique étant un système complexe, cette étude n’ambitionne pas l’exhaustivité des différents facteurs 
à même de caractériser la filière blé tendre, n’abordant notamment pas l’évolution des prix du blé tendre et l’évolution de 
Politique agricole commune de la Communauté européenne.
2. La sélection des départements des deux groupes s’est basée a) sur la similarité globale des départements pour les quatre 
composantes de la diversité cultivée (encadré 1) et b) sur les connaissances portant sur les systèmes de culture de ces deux 
régions agricoles. Ceci explique que la constitution des groupes n’apparaît que partiellement similaire à celle des groupes 
identifiés dans Perronne et al., (2017), cette dernière étude reposant sur une procédure statistique permettant d’identifier 
des groupes de départements pour chaque composante considérée séparément.
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« nord », tandis que le groupe « sud » présentait une évolution temporelle moins régulière, 
dépendant en partie de la dominance de quelques variétés (figure 1). Ces évolutions contras-
tées suggèrent l’influence de déterminants différenciés selon les régions, en complément 
des facteurs pouvant agir à l’échelle nationale.

Figure 1 -  Évolution temporelle des quatre composantes de la diversité cultivée 
(encadré 1) pour deux groupes de départements (moyenne et écart-type)

Note de lecture : les groupes nommés « nord » et « sud » sont constitués d’une part de l’Aisne, de l’Eure, 
de l’Eure-et-Loir, de l’Oise, de la Seine-et-Marne, de la Somme, des Yvelines et, d’autre part, du Gers, de 
la Haute-Garonne, du Lot-et-Garonne, du Tarn et du Tarn-et-Garonne. À titre informatif, une méthode de 
lissage a été appliquée sur les données suivant une procédure similaire détaillée dans une précédente étude 
(Perronne et al., 2017).
Source : auteurs
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2. La filière blé tendre : caractérisation et principales évolutions

Dans cette étude, nous nous sommes focalisés sur le « secteur formel des 
semences »3 et sur la filière blé tendre. Nous définirons la filière blé tendre comme l’ensem-
ble des activités allant de la création variétale jusqu’à la distribution d’un produit fini (figure 2). 
Cette définition intègre l’ensemble des activités associées à la création et l’inscription varié-
tale, à la production, la certification et la distribution des semences, à la production agricole, 
sa collecte et son stockage, et aux différentes étapes de transformation et de distribution 
d’un produit fini, dépendant du débouché considéré. Certains acteurs de cette filière ne se 
limitent cependant pas à une seule activité.

À titre d’exemple, les entreprises de collecte et de stockage (coopératives et négociants 
agricoles) ont des activités s’étendant parfois de la multiplication des semences à la trans-
formation et à la commercialisation des produits finis, en passant par l’approvisionnement en 
intrants des agriculteurs et la proposition d’un conseil technique, suivant une logique d’inté-
gration verticale (Hannachi et al., 2010 ; Filippi et al., 2012 ; Hannachi et al., 2012 ; Triboulet 
et Peres, 2015). Au-delà des flux de matières de l’amont vers l’aval – de la semence vers le 
produit fini –, la filière blé tendre se caractérise par de nombreux flux d’informations entre 
acteurs (généralement orientés de l’aval vers l’amont), primordiaux pour permettre l’adapta-
tion de la filière aux attentes des utilisateurs et des consommateurs (Bonneuil et Thomas, 
2009 ; Abecassis, 2011 ; FranceAgriMer, 2013 ; Hannachi et al., sous presse).

En conséquence, nous nous focalisons sur les différents acteurs, tenant compte des 
spécificités organisationnelles de la filière (Abecassis et Bergez, 2009 ; Fares et al., 2012 ; 
Triboulet et Filippi, 2013) et de l’évolution des cadres réglementaires et normes ayant conduit 
à cette situation (Nicolas, 1988 ; Filippi et al., 2006 ; Bonneuil et Thomas, 2009 ; Leclerc, 
2009 ; Metay, 2009). Suivant cette perspective, nous identifions les déterminants et les 
évolutions de ces derniers ci-dessous.

2.1. Les cadres réglementaires et normatifs

Les principales évolutions réglementaires qui suivent nous paraissent constituer des 
vecteurs potentiels d’évolution de la diversité cultivée, à savoir : le Certificat d’obtention 
végétale (COV, section 2.1.1.), la Contribution volontaire obligatoire (CVO, section 2.1.2.), 
l’évolution des critères d’inscription des variétés au Catalogue officiel (section 2.1.3.), l’évo-
lution des lois de gouvernance dans le secteur coopératif (section 2.1.4.) et l’évolution des 
recommandations variétales par les différents acteurs de la filière (section 2.1.5.). La délimi-
tation et l’application des différents cadres réglementaires et normatifs liés aux semences 
nécessitent une définition claire de la notion de « variété ». Pour pouvoir être protégée par un 
COV, être inscrite au Catalogue officiel, faire l’objet d’un commerce et d’une CVO dans le cas 
du blé tendre, une variété doit être « distincte, homogène et stable » (DHS, voir encadré 2 
pour plus de détails). Cette définition est reconnue internationalement pour une très large 
gamme d’espèces cultivées, même si elle introduit certaines contraintes. Dans le cadre de 
notre étude, les variétés de blé tendre considérées répondent à cette définition.

3. Le secteur formel des semences se caractérise par une chaîne d’activités pouvant être clairement distinguées, ayant 
pour objectif d’assurer la qualité des semences commercialisées (figure 2). Il représente la majeure partie du secteur des 
semences en France entre 1980 et 2006.
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Figure 2 -  Représentation schématique de l’organisation de la filière blé tendre 
en France

CTPS : Comité Technique Permanent de la Sélection des plantes cultivées. 
OCVV : Office Communautaire des Variétés Végétales. 
Gnis : Groupement national interprofessionnel des semences et plants. 
SOC : Service officiel de contrôle et de certification.
Source : auteurs
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2.1.1. Le Certificat d’obtention végétale (COV)

En Europe, les variétés sont protégées par un Certificat d’obtention végétale (COV). À 
la différence du brevet, le COV offre deux exemptions importantes. La première est l’exemp-
tion de l’agriculteur, permettant à ce dernier de réutiliser les semences récoltées sur son 
exploitation, pour le semis de la saison suivante, sur cette même exploitation. En France, ce 
droit concerne 34 espèces cultivées, dont le blé tendre (décret n° 2014-869 du 3 août 2014). 
La seconde exemption est l’exemption pour la recherche, qui autorise chaque obtenteur à 
utiliser toutes les variétés déjà protégées comme source de matériel végétal dans ses pro-
grammes de recherche (Lemarié, 2012). Cette exemption est particulièrement importante 
dans le cas des espèces autogames, telles que le blé, chaque obtenteur pouvant ainsi utiliser 
directement des variétés de ses concurrents comme base de ses propres croisements. Le 
COV facilite ainsi la diffusion du progrès génétique et favorise les innovations incrémentales.

2.1.2. La Contribution volontaire obligatoire (CVO)

La CVO sur blé tendre, accord interprofessionnel conclu entre les organisations agri-
coles le 26 juin 2001, fait suite à plusieurs lois et accords portant sur la semence de ferme 
(Metay, 2009). La CVO confère un statut à la semence de ferme et prévoit le versement d’une 
contribution par tonne de blé collectée, dont le solde est réparti en faveur des obtenteurs : 
85 % au prorata des parts de marché des différents obtenteurs, c’est-à-dire des quantités 
de semences commercialisées, et 15 % au fonds de soutien à l’obtention végétale (FSOV) 
(FranceAgriMer, 2013)4. La CVO a pu inciter à des investissements financiers plus consé-
quents en recherche, cependant il n’existe pas, à notre connaissance, de données empiriques 
permettant de le confirmer. La CVO n’a pas conduit à une réduction de la part des semences 
de ferme, relativement stable en blé tendre depuis le début des années 1980 (figure 3) et dont 
les fluctuations inter-annuelles et interrégionales (FranceAgriMer, 2013) sont probablement 
davantage liées à la mise sur le marché de nouvelles variétés, à la qualité de la récolte de 
l’année précédente et au contexte des prix des productions agricoles (Metay, 2009).

4. Il existe une exemption de la CVO pour les agriculteurs « petits producteurs » ayant une superficie inférieure à celle qui, 
sur la base du rendement déterminé dans chaque région, serait nécessaire pour produire 92 tonnes de céréales et d’oléo-
protéagineux. La notion d’agriculteur « petit producteur » a été définie dans le règlement CE du Conseil n° 1782-2003 du 29 
septembre 2003, article 107, paragraphe 7.

Figure 3 -  Évolution du taux d’utilisation de semences certifiées de blé tendre 
entre 1950 et 2013 à l’échelle nationale

Note de lecture : la CVO, accord interprofessionnel conclu en 2001, est représentée par un trait plein vertical. 
Les limites de la période étudiée, afin d’estimer l’évolution de la diversité génétique et variétale, sont représen-
tées par des traits pointillés verticaux (données aimablement mises à disposition par le Gnis).
Source : auteurs
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2.1.3. Les critères d’inscription des variétés au Catalogue officiel

Concernant le blé tendre, une variété ne peut être inscrite au Catalogue officiel français 
des espèces et variétés que si elle répond avec succès aux tests de Distinction-Homogé-
néité-Stabilité (DHS, encadré 2) et de Valeur agronomique et technologique (VAT), après 
deux années d’essais conduits par le Groupement d’étude et de contrôle des variétés et des 
semences (Geves) (Abecassis et Bergez, 2009 ; Leclerc, 2009). Cette inscription relève d’une 
décision du ministère chargé de l’Agriculture et est publiée au Journal officiel en s’appuyant 
sur l’avis du Comité technique permanent de la sélection des plantes cultivées (CTPS). Entre 
1980 et 2006, les règlements techniques définissant les protocoles d’expérimentation VAT 
ont évolué (Leclerc, 2009). D’abord, en 1985, un numerus clausus a été défini spécifique-
ment pour les variétés de blé tendre (35 variétés pour la zone nord et 20 variétés pour la 
zone sud). Ce numerus clausus a été supprimé en 2015. Ensuite, en 1988, la mise en place 
d’essais de comparaison de rendements, avec ou sans protection fongicide, a donné lieu à 
un critère de bonus-malus de 3 % (ramené à 2 % en 1994). Autrement dit, une variété peut 
être inscrite malgré un rendement 3 % plus faible en condition non traitée que celui d’une 
variété standard (Bonneuil et Thomas, 2009). Plus récemment, les tests VAT ont intégré 
la valeur environnementale comme critère supplémentaire permettant de caractériser une 
variété (tests dits VATE pour « Valeur Agronomique, Technologique et Environnementale » ; 
Boulineau et Leclerc, 2013 ; Mailliard et al., 2016). Ces changements de réglementation ont 
pu limiter l’offre de renouvellement variétal (numerus clausus) et favoriser des variétés plus 
adaptées à des conduites de culture en protection intégrée ou/et bas intrants (VATE).

2.1.4. La réglementation du secteur coopératif agricole

L’évolution des lois de gouvernance dans le secteur coopératif agricole a conduit 
à l’amendement du principe de « l’apport total - collecte totale »5 (décret n° 90-879 du 
28 septem bre 1990) et au développement de la filialisation (lois de 1991 et de 1992 sur le 
renfor cement des fonds propres des sociétés coopératives agricoles et sur le développement 
de la filialisation). Ceci a débouché sur une relative libéralisation et une concurrence plus 
importante entre coopératives agricoles dont les bassins de collecte étaient, jusqu’alors, défi-
nis pour éviter des chevauchements géographiques (Nicolas et Peyon, 1986 ; Hannachi et al., 
2012 ; Hannachi et al., sous presse). Cette concurrence pourrait avoir en partie influencé l’offre 
variétale de coopératives agricoles voisines partageant les mêmes produc tions agricoles. 
Afin de maintenir leur pouvoir de négociation vis-à-vis des agri culteurs, ces coopératives 
sont depuis incitées soit à fusionner avec les coopératives concurrentes (Strickland, 1984 ; 
Chae et Heidhues, 2004), soit à se différencier de l’offre de leurs concurrents directs, locale-
ment, en proposant différentes gammes de variétés (Feinberg, 1984 ; Bensebaa, 2006). En 
conséquence, les fusions entre coopératives ont pu réduire le nombre d’acteurs prescripteurs 
de variétés, ce qui aurait pu se traduire par une réduction de l’offre variétale à une échelle 
régionale. Cependant, le nombre de variétés assolées ne semble pas avoir diminué, malgré 
le nombre important de fusions opérées entre coopératives agricoles dans le groupe « nord » 
étudié (figure 1). Par ailleurs, les lois de filialisation de 1991 et 1992 ont entraîné le dévelop-
pement croissant de groupes coopératifs intégrant plusieurs activités de la filière blé tendre à 
travers la création de filiales de droit commercial (Filippi et al., 2006). Parmi ces activités, on 
considère notamment la transformation et la multiplication des semences : parmi les entre-
prises de multiplication, 80 % sont actuellement des coopératives agricoles (FranceAgriMer, 
2013). L’intégration verticale des différentes activités, par les coopératives agricoles et groupes 
coopératifs, positionne ces acteurs comme intermédiaires entre les agriculteurs et les autres 
acteurs de la filière, et a pu influencer leur rôle de prescripteurs de variétés.

5. Suivant le principe d’apport total - collecte totale défini par le Code rural, les coopératives agricoles étaient tenues de 
collecter l’ensemble des productions de leurs agriculteurs adhérents. En retour, un agriculteur adhérant à une coopérative 
s’engageait à lui fournir l’ensemble de ses productions.
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2.1.5. Les standards de marché et les recommandations variétales

Dans le contexte de marchés agricoles de plus en plus standardisés, les recomman-
dations variétales aux agriculteurs peuvent venir d’un ensemble d’acteurs, parmi lesquels :

-  les obtenteurs, à travers les fiches descriptives des variétés inscrites au Catalogue 
officiel ;

-  Arvalis Institut du végétal, à travers notamment la publication annuelle de son numéro 
Choisir ;

-  l’Association nationale de la meunerie française (ANMF), avec la publication annuelle 
des listes des Variétés recommandées par la meunerie (VRM, depuis 1982) et des 
listes des Blés panifiables meunerie française (BPMF, depuis 1997) ;

-  les coopératives agricoles, grâce aux résultats d’essais propres ou mutualisés avec 
d’autres coopératives ;

-  les industriels transformateurs et distributeurs, à travers des demandes spécifiques 
liées à un cahier des charges dépendant du débouché.

Parmi ces différents acteurs, les coopératives agricoles jouent un rôle central dans 
l’accès à la diversité variétale présente au sein du Catalogue officiel, en tenant compte des 
recommandations des autres acteurs.

Au cours de la période d’étude, l’offre variétale au Catalogue officiel s’est enrichie 
(Silhol, 2010), conduisant à des recommandations plus nombreuses et plus précises de la 
part des différents acteurs de ce marché plus segmenté. À titre d’exemple, l’ANMF a agrandi 
sa liste VRM depuis 1982, suite à des recommandations portant sur d’autres débouchés : 
blé à tendance biscuitière depuis 1993, blé biologique depuis 2003, dont les qualités recher-
chées diffèrent largement des VRM panifiables (VRM-P) et VRM de force (VRM-AF). L’exten-
sion de la liste VRM fait également suite à la création de la liste BPMF en 1997, qui a entraîné 
une réévaluation de l’ensemble des variétés (sur la base d’essais en champ) et l’intégration 
d’un plus grand nombre de variétés de blé tendre panifiables dans la liste VRM (figure 4).

Figure 4 -  Évolution du nombre de variétés recommandées sur la liste VRM de l’ANMF 
entre 1982 (année de création de la liste) et 2006

Note de lecture : cette liste intègre les recommandations pour les zones nord et sud et distin gue les différents 
débouchés. Les variétés conseillées en Agriculture biologique depuis 2003 ne sont pas présentées, étant 
largement redondantes avec les variétés conseillées entre 2003 et 2006 (données aimablement mises à dispo-
sition par l’ANMF).
VRM-P : VRM Panifiable.  VRM-AF : VRM Améliorant et de Force.  VRM-B : VRM Biscuitier.
Source : auteurs
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La mise en place de la liste BPMF fait notamment suite à l’augmentation des surfaces 
assolées par des variétés de classes technologiques de Blé autres usages (BAU) et de Blé 
panifiable (BP), au détriment des variétés de Blé panifiable supérieur (BPS) au cours des 
années 1990, variétés dont les propriétés technologiques ne répondaient pas aux besoins 
de la meunerie française (ANMF, 2012 ; figure 5). Par ailleurs, la liste VRM a également pour 
objectif de favoriser une diversité de profils rhéologiques, cette diversité ayant tendance à 
se réduire au profit de variétés aux profils plus équilibrés (ANMF, 2012).

2.2. La structure et l’organisation de la filière blé tendre

Un mouvement de réduction du nombre d’acteurs impliqués dans les différentes acti-
vités a été observé, depuis près d’une trentaine d’années, au sein de la filière blé tendre 
(figure 6 ; Abecassis et Bergez, 2009). Ce mouvement fait suite à une recherche d’écono-
mie d’échelle et à une spécialisation des outils de production agricole, qui ont conduit à un 
accroissement de la capacité unitaire des équipements de transformation et à une réduction 
du nombre de sites de transformation. Ce mouvement est également la conséquence de 
l’internationalisation des marchés agricoles (Abecassis et Bergez, 2009 ; Filippi et al., 2009).

Le secteur coopératif, en particulier, a été marqué par un nombre important de fusions 
entre acteurs, dans le but d’atteindre une taille critique (figure 6 ; Filippi et al., 2009). Cela 
s’est traduit par l’apparition de coopératives agricoles dont le périmètre de collecte s’étend 

Figure 5 -  Évolution de la composition du paysage variétal selon les différentes 
classes technologiques CTPS en France entre 1994 et 2013

Note de lecture : BPS-BAF correspond aux Blés Panifiables Supérieurs et Blés Améliorants ou de Force, BP 
correspond aux Blés Panifiables et BAU aux Blés pour Autres Usages. Ces terminologies sont à distinguer des 
VRM-P, VRM-AF et VRM-B présentées sur la figure 4, catégories associées aux recommandations spécifiques 
de l’ANMF (données aimablement mises à disposition par FranceAgriMer).
Source : auteurs
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sur plusieurs départements français. Le nombre moyen de départements où une coopéra-
tive effectuait la collecte de blé tendre est ainsi passé de 1 en 1989 (année de référence 
des données) à 1,62 en 2014, 48 coopératives collectant sur au moins deux départements 
en 2014. Les coopératives agricoles étant statutairement liées à un territoire géographique, 
ces fusions ont généralement conduit à la création de groupes coopératifs régionaux, sur la 
base d’une proximité géographique entre acteurs (Filippi et Triboulet, 2011). Le nombre total 
d’obtenteurs en blé tendre a également légèrement diminué, essentiellement entre 1995 et 
2013 (figure 6), tandis que les parts de marché cumulées des quatre premiers obtenteurs 
(CR4) ont oscillé autour d’une valeur moyenne de 70 % (± 6 %) entre 1988 et 20136. Les 
obtenteurs ont par ailleurs mis en commun des moyens techniques (plateformes expérimen-
tales) et des moyens technologiques afin de réaliser des économies d’échelle (Abecassis et 
Bergez, 2009). Les entreprises de production de semences ont connu un phénomène simi-
laire de concentration (FranceAgriMer, 2013). Il en va de même pour la meunerie française, 
qui a vu son nombre d’unités de production diminuer au cours des dernières décennies 
(figure 6). Ceci s’explique par la disparition progressive des petites unités de production, et 
par le transfert de contingents et droits de mouture de certains meuniers à des unités de 
production aux capacités d’écrasement plus importantes7. L’amidonnerie est un secteur très 
concentré, ne comptant que six entreprises en 2003, malgré un chiffre d’affaires supérieur à 
celui de la meunerie à cette même date (Abecassis et Bergez, 2009). Le secteur de l’alimen-
tation animale est lui aussi dominé par un nombre réduit d’entreprises assurant la production 
d’aliments composés (Abecassis et Bergez, 2009).

6. Cette tendance du marché des semences de blé tendre en France se distingue des récentes évolutions du marché des 
semences à l’échelle mondiale, marqué par un accroissement de la concentration des acteurs au cours des dernières 
décennies (FranceAgriMer, 2013 ; Fugeray-Scarbel et Lemarié, 2013).
7. Les unités de production présentant une capacité d’écrasement de plus de 50 000 tonnes représentaient 1,8 % des unités 
de production en 1987 contre 8 % en 2014 ; elles représentaient 39 % des capacités d’écrasement en 1987 contre 62 % en 
2014. En 2007, deux groupes réalisaient plus de la moitié de la production de farine en France (Abecassis et Bergez, 2009).

Figure 6 -  Évolution du nombre d’obtenteurs, de coopératives et de moulins 
(unités de production) en blé tendre entre 1987 et 2014

Note de lecture : le nombre d’obtenteurs a évolué de 39 en 1995 à 26 en 2013. Le nombre de coopératives 
agricoles collectant du blé tendre a évolué de 438 en 1989 à 149 en 2014. Le nombre de moulins (unités de 
production) a évolué de 1034 en 1987 à 439 en 2014. L’axe des ordonnées est représenté sous forme d’une 
échelle logarithmique log10 (données aimablement mises à disposition par Coop de France - Métiers du grain 
et l’ANMF). Cette réduction du nombre d’acteurs pourrait avoir influencé l’offre variétale, ainsi que sa disponi-
bilité auprès des agriculteurs, bien que d’autres facteurs aient probablement joué un rôle, comme l’évolution 
du renouvellement variétal ou la segmentation des marchés.
Source : auteurs
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2.3. L’offre variétale des obtenteurs et distributeurs

L’offre variétale au Catalogue officiel s’est accrue au cours des dernières décennies 
(Silhol, 2010 ; Boulineau et Leclerc, 2013). Ceci s’est traduit par une augmentation du nombre 
de variétés multipliées et assolées sur le territoire métropolitain (figure 7). À partir de 1995, 
le nombre de variétés assolées apparaît supérieur au nombre de variétés inscrites au Cata-
logue officiel. Ceci pourrait s’expliquer par le fait que sont semées des variétés provenant de 
pays limitrophes et inscrites au Catalogue européen, ou/et que certaines variétés assolées 
ne sont plus inscrites au Catalogue officiel mais toujours multipliées à la ferme. Cependant, 
cet accroissement de l’offre variétale, à l’échelle nationale, doit être relativisé en tenant 
compte du renouvellement variétal et des choix de commercialisation des distributeurs, à 
savoir principalement les coopératives agricoles.

Figure 7 -  Évolutions de l’offre variétale en blé tendre au Catalogue officiel, 
du nombre de variétés multipliées et du nombre de variétés assolées 
sur le territoire métropolitain

Note de lecture : le nombre de variétés assolées en blé tendre reposant sur un sondage, il est nécessaire de 
le considérer avec davantage de précautions, la variabilité inter-annuelle observée pouvant être partiellement 
le résultat du mode d’obtention des données (données aimablement mises à disposition par le Geves, le Gnis 
et FranceAgriMer).
Sources :  FranceAgriMer/Enquête répartition variétale des céréales 

- Évolution de l’offre variétale en blé tendre au Catalogue Officiel (source Geves) 
- Évolution du nombre de variétés multipliées (source Gnis) 
-  Évolution du nombre de variétés assolées sur le territoire métropolitain 

(source ONIC, ONIGC puis FranceAgriMer)
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2.3.1. Le renouvellement variétal

Le renouvellement variétal (ou turnover variétal) en blé tendre s’est accéléré depuis 
une trentaine d’années en France, ce qui peut s’expliquer d’une part par une offre variétale 
soutenue et, d’autre part, par la diminution de la durée de vie commerciale des variétés (Cam-
pariol, 1992 ; Silhol, 2010). Cette accélération du renouvellement variétal s’est doublée d’une 
réduction de la surface assolée par des variétés dominantes depuis 1970 – à l’exception de 
la variété Soissons (Silhol, 2010) –, ayant conduit à une augmentation de la diversité variétale 
spatiale dans la moitié nord de la France (Campariol, 1992, Perronne et al., 2017 ; figure 1).

Le renouvellement variétal lié à la commercialisation de nouvelles variétés, par les 
obtenteurs, s’est par ailleurs répercuté à l’échelle des recommandations variétales émanant 
des entreprises de multiplication distribuant directement les semences certifiées aux agri-
culteurs (le circuit court représentant 80 % des quantités commercialisées ; FranceAgriMer, 
2013) et cherchant à favoriser le renouvellement variétal (Campariol, 1992). En effet, un 
sondage conduit en 2015 avec le concours de Coop de France - Métiers du grain, auprès 
des coopératives céréalières métropolitaines (encadré 3), nous apprend que celles-ci rem-
placent annuellement une partie des variétés proposées à leurs adhérents par des variétés 
récemment inscrites au Catalogue officiel. Par ailleurs, parmi les coopératives sondées, 
celles proposant un plus grand nombre de variétés à leurs adhérents ont tendance à en 
remplacer davantage chaque année (test de corrélation de Kendall τ = 0,58, significativité 
< 0,0001). L’augmentation de l’offre variétale s’est donc probablement accompagnée d’une 
accélération du renouvellement variétal.

Encadré 3 - Méthodologie du sondage portant sur le choix variétal
auprès des coopératives agricoles

Un sondage a été conduit en 2015 avec le 
concours de Coop de France – Métiers du 
grain auprès des coopératives céréalières 
métropolitaines stockant du blé tendre afin 
d’identifier les critères de choix variétaux, les 
débouchés visés, la participation des coopé-
ratives à la multiplication des semences, les 
sources de recommandation variétale prises 
en compte et le conseil variétal proposé aux 
adhérents. 41 coopératives ont répondu à 
ce sondage, correspondant à environ 30 % 
des coopératives céréalières françaises, 
aussi l’interprétation se limitera-t-elle aux 
principales tendances observées. Les résul-
tats relatifs au sondage dans cette étude 
précisent le nombre de coopératives ayant 
répondu à chaque question.

Les coopératives sondées comptent entre 
une centaine et près de 15 000 adhérents, 
la majorité des coopératives comptant entre 
100 et 1 000 adhérents (18) ou entre 1 000 et 
5 000 adhérents (16). Les coopératives son-
dées couvrent au moins 31 départements 
français.

Les corrélations entre variables ont été tes-
tées sur la base d’un test non paramétrique 
de corrélation de Kendall permettant d’esti-
mer un coefficient de corrélation de rang de 
Kendall τ tenant compte de valeurs ex-æquo 
pour certaines des variables.
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2.3.2.  Influence des coopératives agricoles sur la disponibilité des variétés 
auprès des agriculteurs

La position intermédiaire des coopératives, entre les agriculteurs et les autres acteurs 
de la filière, les conduit à sélectionner un nombre plus ou moins élevé de variétés pour leurs 
adhérents, en tenant compte des recommandations des autres acteurs de la filière et des 
débouchés visés. Cela a été observé dans le cadre d’un sondage conduit en 2015 auprès 
des coopératives céréalières métropolitaines (tableau 1, figure 8).

Tableau 1 -  Nombre de variétés proposées par une coopérative à 
ses adhérents en 2015

Nombre de variétés proposées Nombre de coopératives

5 1

6 à 10 8

11 à 15 12

16 à 20 14

Supérieur à 20 5
Note de lecture : les coopératives sondées proposent entre 5 et 41 variétés à leurs adhérents. 80 % 
des coopératives proposent entre 8 et 25 variétés. Il existe une faible corrélation positive entre le 
nombre d’adhérents et le nombre de variétés proposées par la coopérative (test de corrélation de 
Kendall τ = 0,39, significativité < 0,001), les coopératives comptant davantage d’adhérents ayant 
tendance à proposer un plus grand nombre de variétés. Toutefois, dans le cadre du sondage, les 
coopératives comptant le plus grand nombre d’adhérents ne sont pas celles présentant la plus grande 
offre variétale. Données provenant d’un sondage conduit avec le concours de Coop de France - 
Métiers du grain en 2015. 40 coopératives ont répondu à cette question (encadré 3).

Figure 8 -  Principales sources de recommandations variétales d’une coopérative 
céréalière stockant du blé tendre, classées par nombre de coopératives 
tenant compte de cette source

Source : données provenant d’un sondage conduit avec le concours de Coop de France - Métiers du grain en 
2015. 40 coopératives ont répondu à cette question (encadré 3)
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Cette phase de sélection des variétés se base sur un ensemble de critères de choix 
propres à chaque coopérative, critères liés notamment aux débouchés visés et aux condi-
tions agro-climatiques des bassins de collecte, différant largement entre régions agricoles 
(précocité, risques relatifs associés aux différents pathogènes, précédents culturaux, etc.). 
Dans le cadre de cette enquête réalisée auprès de 40 coopératives commercialisant du 
blé tendre (encadré 3), le rendement constituait le premier critère pris en compte par 50 % 
d’entre elles (figure 9). La tolérance aux maladies, la qualité boulangère et la classe tech-
nologique apparaissent également importantes, étant considérées par plus de 75 % des 
coopératives sondées comme faisant partie des cinq critères majeurs justifiant le choix 
d’une variété, dans un contexte agro-climatique spécifique et compte tenu des débouchés 
visés (figure 9). Les critères de choix des variétés par les agriculteurs, ces dernières années, 
apparaissent par ailleurs assez comparables à ceux des coopératives, le rendement étant le 
critère privilégié, même si de nombreux agriculteurs soulignent également l’importance de 
la tolérance aux maladies, de l’adaptation des variétés au contexte agro-climatique et des 
qualités physiques et technologiques, notamment le taux de protéine et le poids spécifique 
(FranceAgriMer 2015 ; FranceAgriMer 2016).

Figure 9 -  Critères des choix des variétés par les coopératives agricoles,
classés par ordre d’importance du critère pour 
chaque coopérative

Note de lecture : à titre d’exemple, le rendement (représenté en rouge) constitue le premier 
critère de choix d’une variété pour 20 coopératives, tandis que 7 coopératives privilégient 
avant tout la qualité boulangère des variétés, c’est-à-dire avant le rendement. Données prove-
nant d’un sondage conduit avec le concours de Coop de France - Métiers du grain en 2015. 
40 coopératives ont répondu à cette question (encadré 3).



Notes et études socio-économiques n° 41 - Décembre 2016 ■ 99

Suite à la sélection d’un panel de variétés répondant aux objectifs fixés par les débou-
chés, de nombreuses coopératives multiplient tout ou partie des variétés proposées par 
l’intermédiaire d’agriculteurs-multiplicateurs adhérents à la coopérative. Dans le cadre du 
sondage réalisé (encadré 3), il apparaît ainsi que 45 % des coopératives multiplient l’ensem-
ble des variétés proposées à leurs adhérents et 60 % des coopératives au moins une partie 
des variétés proposées. Par ailleurs, les coopératives testent les principales variétés dans 
le cadre d’essais propres à chaque coopérative, ou mutualisés entre coopératives avant de 
proposer ces variétés à leurs adhérents (figure 8).

Si chaque coopérative, par ce processus de sélection, réduit l’offre variétale disponible 
au Catalogue officiel à dix-sept variétés en moyenne en 20158, 60 % des coopératives son-
dées ont indiqué une augmentation de leur offre variétale en blé tendre depuis 1980, 25 % 
considérant que leur offre était stable au cours de la période. Au-delà de cette évolution 
temporelle, le nombre de variétés proposées aux agriculteurs adhérents d’une coopérative 
diffère selon les régions agricoles. Ainsi, les coopératives sondées ayant leur siège social 
dans le quart nord de la France proposaient en moyenne plus de 16 variétés – et en général 
plus de 20 – à leurs adhérents, tandis que les coopératives du sud de la France proposaient 
en moyenne entre 5 et 10 variétés à leurs adhérents.

Enfin, les variétés proposées par une coopérative sont souvent différentes de celles 
des autres coopératives. En 2015, sur 37 coopératives sondées ayant recommandé un total 
de 116 variétés, une seule variété était recommandée par plus de 50 % des coopératives 
(encadré 3). À l’opposé, 47 variétés n’étaient recommandées que par une seule coopérative, 
soulignant une différenciation de l’offre de certains distributeurs de semences. Cette relative 
exclusivité de l’offre pourrait en partie s’expliquer par les spécificités pédo- et agro-climatiques 
des grandes régions agricoles étudiées, des coopératives présentant des bassins de collecte 
très éloignés géographiquement partageant rarement des variétés (figure 10). Cette exclusi-
vité partielle de l’offre variétale pourrait également être liée à des stratégies de différenciation 
entre coopératives agricoles géographiquement proches. En effet, dans une situation oligo-
polistique, certaines coopératives pourraient avoir recours à de telles stratégies pour limiter la 
mise en concurrence de leurs produits. Des enquêtes qualitatives menées en 2014 auprès de 
coopératives nous montrent que de telles stratégies sont parfois mises en œuvre : « …nous 
visons le même débouché mais on évite de vendre les mêmes variétés que les concurrents 
sur un territoire… On ne souhaite pas rentrer dans une guerre des prix qui nous pousserait à 
un nivellement par le bas de toutes nos prestations » (un cadre de coopérative).

Cependant, cette tendance ne semble pas généralisée, d’autres coopératives géogra-
phiquement proches présentant des listes de propositions variétales très similaires. Les 
deux hypothèses précédemment proposées n’étant pas exclusives, il nous apparaît difficile 
d’évaluer leurs influences relatives dans le contexte actuel.

8. Avec cependant une importante variation concernant le nombre de variétés proposées, le sondage n’étant par ailleurs 
pas exhaustif des choix variétaux de l’ensemble des coopératives stockant du blé tendre (tableau 1).
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Figure 10 -  Relation entre le degré de similarité des propositions variétales 
de deux coopératives et leur proximité géographique (encadré 4)

Source : données provenant d’un sondage conduit avec le concours de Coop de France - Métiers du grain en 
2015 (encadré 3). 31 coopératives ont répondu à cette question et présen taient des critères permettant leur 
inclusion dans l’étude (encadré 4)

Encadré 4 - Méthodologie de l’estimation du degré de similarité
des propositions variétales de deux coopératives

L’analyse du degré de similarité des propositions 
variétales repose sur les résultats du sondage 
conduit en 2015 avec le concours de Coop de 
France - Métiers du grain auprès des coopé-
ratives céréalières métropolitaines stockant du 
blé tendre (encadré 3). Les résultats de 31 coo-
pératives ont été retenus, après retrait 1) des 
coopératives présentant une centrale d’achat 
commune pour au moins certaines variétés et 
2) des coopératives présentant comme premier 
débouché l’alimentation animale.

Le degré de similarité des propositions varié-
tales (SPV) est évalué à travers une métrique 
[1] permettant de décomposer les listes varié-
tales proposées en (a) une liste commune aux 
coopératives A et B, (b) une liste exclusive à 
la coopérative A, (c) une liste exclusive à la 
coopérative B (représentation schématique 
ci-dessous).

SPV = a/(a + min(b,c)) [1]

Cette métrique a pour avantage, d’une part, 
de tenir compte de la différence du nombre de 
variétés proposées par les deux coopératives, 
différence parfois importante (tableau 1), et 
d’autre part d’être bornée entre 0 et 1, c’est-
à-dire 0 = toutes les variétés proposées sont 
différentes entre les deux coopératives A et 
B, tandis que  1 = toutes les variétés propo-
sées sont communes entre les deux coopéra-
tives A et B, avec 0.5 = la moitié des variétés 
proposées par la coopérative A est com-
mune à la coopérative B, l’autre moitié des 
variétés proposées par la coopérative A est 
distincte des variétés proposées par la coopé-
rative B (représentation schématique ci-des-
sous). Pour plus d’informations, se référer à 
Legendre (2014).
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3.  Offre variétale, segmentation du marché et différenciation de 
gammes : quels liens avec l’évolution de la diversité cultivée 
en blé tendre ?

Entre 1980 et 2006, l’évolution de la diversité cultivée en blé tendre est apparue large-
ment structurée spatialement entre grandes régions agricoles, variant par ailleurs selon la 
composante de la diversité cultivée étudiée (encadré 1 ; Bonnin et al., 2014, Perronne et al., 
2017). Ces évolutions contrastées suggèrent que plusieurs facteurs ont pu influencer la 
diversité cultivée en blé tendre à l’échelle nationale et, de manière distincte, entre régions 
agricoles. Cependant, peu d’études se sont jusqu’à présent intéressées à l’identification de 
ces facteurs (Vanloqueren et Baret, 2008 ; Smale et al., 2003 ; di Falco et al., 2008).

Sur la base des connaissances relatives à l’évolution du contexte économique et régle-
mentaire, ainsi qu’à la transformation de l’organisation de la filière blé tendre au cours de 
ces dernières décennies (section 3), nous avons cherché à identifier dans quelle mesure 
l’offre variétale et sa disponibilité auprès des agriculteurs, la segmentation du marché et 
la différenciation des gammes de variétés sont susceptibles d’avoir contribué à influencer 
l’évolution de la diversité cultivée en France entre 1980 et 2006. La diversité est ici appré-
hendée principalement à partir du nombre de variétés assolées et de la diversité variétale 
spatiale, la diversité génétique neutre nous paraissant plus difficile à relier aux facteurs 
étudiés (encadré 1).

3.1.  Un accroissement de l’offre variétale et de sa disponibilité auprès 
des agriculteurs

L’augmentation du nombre de variétés assolées dans la plupart des départements du 
territoire métropolitain (Perronne et al., 2017 ; figure 1 groupe « nord ») paraît en accord avec 
l’augmentation de l’offre variétale au Catalogue officiel entre 1980 et 2006 (Silhol, 2010 ; 
figure 7) et sa traduction auprès des acteurs de la filière recommandant des variétés, des 
entreprises de multiplication et des coopératives agricoles ayant proposé davantage de varié-
tés à leurs agriculteurs, tel qu’observé dans le cadre du sondage que nous avons effectué. 
Cette tendance générale semble avoir été peu influencée par des évolutions réglementaires, 
telle que l’introduction d’un numerus clausus à partir de 1985.

À l’échelle régionale, le nombre plus élevé de variétés assolées, ainsi que l’augmen-
tation substantielle de ce nombre entre 1980 et 2006, dans les départements du nord de la 
France (Perronne et al., 2017 ; Figure 1 groupe « nord »), semble en accord avec le nombre 
plus élevé de variétés proposées par les coopératives agricoles de ces régions à leurs 
adhérents (figure 6).

Par ailleurs, ce nombre plus élevé de variétés proposées est probablement lié à 
d’impor tantes différences de surfaces assolées et de proportion de blé tendre dans les 
assolements de ces régions agricoles (Schott et al., 2010), ainsi qu’au rendement potentiel 
plus élevé de cette céréale dans les conditions agro-climatiques du quart nord-ouest de la 
France et du bassin parisien (Brisson et al., 2010). De plus, bien que de nombreuses fusions 
entre coopératives aient été conduites au cours de la période d’étude, le nombre de coopéra-
tives agricoles est toujours plus élevé dans les régions agricoles du quart nord de la France. 
Ceci peut justifier le nombre plus élevé de variétés assolées, les facteurs cités précédem-
ment n’étant pas statistiquement indépendants, et le nombre de coopératives apparaissant 
positivement corrélé à la surface en blé tendre entre 1980 et 2006 (test de corrélation de 
Kendall τ = 0,28, significativité < 0,004).
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3.2.  Une évolution des débouchés du blé tendre et une segmentation 
du marché

À l’échelle nationale, les débouchés du blé tendre au cours des dernières décennies 
ont évolué (Abecassis et Bergez, 2009). Le marché de cette céréale est par ailleurs très 
segmenté (Abecassis et Bergez, 2009 ; FranceAgriMer, 2013). La part du blé tendre utilisée 
par la meunerie française pour la production de farine s’est réduite entre 1988 et 2006, 
princi palement au profit de l’alimentation animale et de l’amidonnerie (figure 11), induisant 
une baisse de la production de farine, de 5 millions de tonnes en 1988 à 4,41 millions de 
tonnes en 2006. L’alimentation animale s’est imposée comme le principal usage du blé tendre 
sur le territoire métropolitain en 2006 (hors export), suite à sa définition comme nouveau 
segment d’usage du blé tendre en 1972 (Abecassis, 2011), à l’interdiction de l’usage des 
farines animales en 1996 (Abecassis et Bergez, 2009) et à la baisse notable des surfaces 
en pois protéagineux dans les assolements (Magrini et al., 2016).

Bien que la part de blé tendre utilisée par la meunerie française ne constitue pas 
le débouché principal de cette céréale (figure 11), la sélection variétale apparaît large-
ment orientée afin de répondre aux critères recommandés par ce secteur (Abecassis et 
Bergez, 2009 ; Abecassis, 2011 ; ANMF, 2012). Ce débouché est prioritairement visé par 
un grand nombre de coopératives parmi celles sondées en 2015 (encadré 3 ; figure 12), 
dans la mesure où il s’agit du débouché le plus rémunérateur dans de nombreuses régions 
agricoles, notamment au vu des rendements potentiels. À titre d’exemple, les variétés VRM 
panifiable (VRM-P) de la liste VRM de l’ANMF, bien que représentant moins de 5 % des 
variétés disponibles au Catalogue officiel au cours de la période 1980-2006, étaient en 
moyenne assolées dans 25 à 35 départements, en comparaison des 10 départements en 
moyenne pour des variétés non recommandées sur cette liste.

Figure 11 -  Évolution des proportions de blé tendre consacrées à chaque débouché 
en France entre 1988 et 2006

Source : auteurs, à partir de données aimablement mises à disposition par l’ANMF
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Ces variétés VRM panifiable étant par ailleurs assolées sur des surfaces supérieures, 
en moyenne, à celles des autres variétés au sein des régions agricoles considérées, cela 
suggère que la meunerie française aurait une influence non négligeable sur le nombre de 
variétés assolées et sur la répartition des surfaces de ces différentes variétés. Il pourrait 
en résulter une certaine homogénéisation géographique de la composition variétale des 
assolements de blé tendre selon les choix variétaux réalisés localement. Cette relation est 
cependant à interpréter avec précaution, les listes de variétés recommandées par l’ANMF 
n’étant disponibles, jusqu’en 2015, que deux ans après l’inscription au Catalogue officiel des 
nouvelles variétés. Ces listes tiennent par ailleurs compte de la disponibilité des variétés 
auprès des entreprises de multiplication. L’augmentation du nombre de variétés recomman-
dées sur la liste VRM, l’apparition de nouveaux débouchés recommandés (biscuiterie, varié-
tés pour l’agriculture biologique, figure 4) et l’apparition de la liste BPMF pourraient également 
avoir contribué à l’augmentation du nombre de variétés assolées.

3.3. Une différenciation des gammes de variétés des distributeurs

L’augmentation de l’offre variétale au Catalogue officiel (figure 7), la réduction du 
nombre de coopératives et de groupes coopératifs (figure 6) et l’amendement du principe 
de l’apport total - collecte totale en 1990 pourraient avoir contribué à favoriser un phénomène 
de différenciation des gammes de variétés entre certaines coopératives agricoles voisines 
(figure 10). En 2015, sur la base d’une enquête portant sur 37 coopératives (encadré 3), 
moins de 40 % des variétés proposées à leurs adhérents étaient communes à plus de deux 

Figure 12 -  Débouchés visés par les coopératives sondées, classés par ordre 
d’importance du débouché pour chaque coopérative

Note de lecture : à titre d’exemple, la meunerie française (représentée en noir) constituait le premier débouché 
visé (correspondant à la première colonne) de 16 coopératives parmi les 39 sondées, tandis que 13 coopé-
ratives visaient l’export, 6 visaient l’alimentation animale et 4 visaient l’amidonnerie comme débouché principal. 
Données provenant d’un sondage conduit avec le concours de Coop de France - Métiers du grain en 2015. 
39 coopératives ont répondu à cette question (encadré 3).
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coopératives, suggérant la recherche d’une certaine originalité variétale. Des coopératives 
proches géographiquement peuvent présenter différents profils de propositions variétales à 
leurs adhérents, allant d’une liste commune à deux listes exclusives (figure 10, encadré 4).

Afin de jouer leur rôle d’intermédiaires des filières agricoles, et donc de répercuter 
les exigences des consommateurs et des industriels au niveau des territoires agricoles, 
les coopératives doivent disposer d’un fort pouvoir de négociation (Porter, 1980 ; Hannachi 
et al., sous presse). Une manière d’accroître ce pouvoir est de différencier l’offre variétale, 
afin d’éviter une mise en concurrence au voisinage des bassins de production. Une série 
d’entretiens semi-directifs auprès de cadres de coopératives nous confirme l’existence de 
cette stratégie, dans certaines régions agricoles, concernant différentes espèces cultivées 
(principalement les céréales et oléoprotéagineux)9. Cette stratégie ne peut cependant pas 
être généralisée sur la base de nos seuls entretiens. La différenciation est parfois associée 
avant tout à la dénomination variétale, donc à la désignation générique d’une variété basée 
sur les critères DHS, et n’implique pas nécessairement des différences génétiques marquées 
entre variétés concernant les principaux caractères agronomiques. Les entretiens semi- 
directifs suggèrent parfois l’existence de variétés demi-sœurs inscrites au catalogue sous 
des dénominations variétales distinctes10. Ce phénomène de différenciation en gammes de 
produits pourrait partiellement expliquer l’augmentation du nombre de variétés assolées, 
dans les départements où de nombreuses coopératives agricoles sont encore présentes. 
Cette hypothèse est cependant à pondérer compte tenu du caractère partiel des informations 
collectées : environ 30 % des coopératives ont répondu à ce sondage et aucune des grandes 
régions agricoles ne peut donc être considérée comme exhaustivement décrite (encadré 3). 
De plus, des coopératives géographiquement proches peuvent partager l’ensemble de leurs 
listes de propositions variétales (figure 10).

3.4.  Une structuration régionale des facteurs influençant les critères 
de choix variétaux

Les critères de choix des variétés proposées aux agriculteurs par les coopératives 
reposent notamment sur les différences de conditions pédo- et agro-climatiques caracté-
risant les zones de collecte (figure 9, figure 10), la récurrence des épidémies de pathogènes 
distincts selon ces zones agro-climatiques et la spécialisation des filières de transformation 
(figure 9). Ainsi, le rendement potentiel du blé tendre, plus élevé dans le quart nord-ouest 
de la France, ainsi que la proximité d’installations portuaires, conduiraient les coopératives 
de cette zone à promouvoir des variétés à fort rendement dans le but d’exporter la produc-
tion vers des pays tiers. A contrario, dans des situations pédo- et agro-climatiques moins 
favorables, à rendements plus faibles et à taux de protéines plus élevés (Simmonds, 1995 ; 
Bogard et al., 2010), le choix de variétés recommandées par la meunerie serait davantage 
privilégié. Le faible coefficient de multiplication des semences et le coût de transport, compa-
rativement plus élevé en blé tendre par rapport à d’autres espèces cultivées (Lemarié, 2006), 

9. « Nous définissons notre offre variétale en fonction de nos débouchés mais aussi en fonction de nos concurrents terri-
toriaux… Nos stratégies à long terme, d’anticipation des volumes à récolter avant le début de la compagne, rendent la 
fidélisation de nos agriculteurs cruciale… il faut jouer sur les prix mais surtout sur la distinction de notre offre pour que 
l’agriculteur ne puisse pas être tenté de changer… » (un directeur de coopérative).
10. Comme le souligne un directeur de coopérative : « Certains semenciers qui ont un grand nombre de variétés nous 
permettent d’anticiper la démarcation… Sur deux coops qui sont voisines, ils donnent une variété à l’une et une variété 
à l’autre. Ces variétés sont souvent ‘’pratiquement demi-sœurs’’ c’est-à-dire qu’elles donnent pratiquement les mêmes 
résultats… ». Un cadre d’une autre coopérative précise : « Un sélectionneur qui a énormément de variétés, il a une gamme 
très large, donc il a les moyens de segmenter son marché (…) les négociants veulent se démarquer des coopératives et 
inversement aussi, en essayant d’avoir telle variété que le concurrent n’a pas. Plutôt que d’avoir la même variété et de se 
battre sur le prix… ».
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ainsi que l’importance des surfaces de production (FranceAgriMer, 2013), expliqueraient par 
ailleurs la structuration régionalisée des acteurs de la filière blé tendre (Triboulet et Filippi, 
2013), conduisant à la coïncidence des zones de production de la semence et d’utilisation 
de celle-ci par les agriculteurs, ainsi qu’au nombre élevé de points de vente de semences 
variétales (plus de 5 000 en 2011)  (FranceAgriMer, 2013). Par ailleurs, la récurrence des 
épidémies apparaît, pour partie, spatialement structurée. Ainsi, la rouille jaune s’est jusqu’à 
présent largement cantonnée à la partie nord de la France, bien qu’un pathotype méditerra-
néen tolérant des températures plus élevées ait sévi dans le sud de la France entre 1996 et 
1998 (de Vallavieille-Pope et al., 2012), tandis que la pression de la rouille brune était plus 
élevée dans le sud de la France, malgré des épidémies sur l’ensemble du territoire en 1988 
et 1993 (Goyeau et Lannou, 2011). De même, les risques de fusariose et de certaines mala-
dies telluriques (piétin-verse, piétin-échaudage) étant largement dépendants des précédents 
culturaux du blé tendre (Colbach et al., 1994 ; Dill-Macky et al., 2000), certaines régions 
agricoles qui présentent une proportion plus élevée de précédents en blé tendre ou maïs 
font l’objet de recommandations variétales spécifiques (par exemple, dans le cadre de leurs 
publications Blé tendre et colza : optimiser l’itinéraire technique avec le choix variétal, Arvalis 
et le Cetiom spécifiaient une liste réduite de variétés adaptées à des précédents maïs ou blé).
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Conclusion

Dans le cadre de cette étude, l’influence de l’évolution de la filière blé tendre sur 
la diversité génétique cultivée – à l’exception des obtenteurs jouant un rôle évident sur la 
structure génétique du blé tendre en France (Roussel et al., 2004) – est délicate à évaluer. 
Le choix variétal repose en effet sur la diversité apparente et est réalisé localement par 
un agriculteur, ou par une coopérative, sur la base de la dénomination variétale, et non 
sur l’information génétique neutre que cette variété représente, également définie comme 
la diversité latente, c’est-à-dire la variation génétique non observée jusqu’à ce qu’elle soit 
mise en évidence par un stress biotique ou/et abiotique spécifique (Souza et al., 1994). 
L’évolution des composantes de la diversité cultivée, telles que la richesse variétale et la 
diversité variétale spatiale, est donc plus facilement associée aux évolutions de la filière que 
la diversité génétique neutre, comme le confirme la structuration régionale plus marquée de 
leur évolution temporelle en comparaison de celle de la diversité génétique neutre cultivée 
(Perronne et al., 2017). Cette dernière est pourtant un indicateur clé associé à une meil-
leure résilience des agro-écosystèmes face aux instabilités climatiques (Lesk et al., 2016) 
et à l’apparition de nouvelles souches de pathogènes (Østergård et al., 2009 ; Singh et al., 
2015). Dans un contexte de réduction de la diversité génétique neutre cultivée sur une partie 
du territoire métropolitain, durant les dernières décennies, certains leviers tels que l’usage 
accru de variétés multirésistantes ou de mélanges variétaux, en complément des variétés 
dominantes fréquemment sensibles à plusieurs pathogènes, permettrait d’augmenter cette 
diversité à l’échelle paysagère tout en réduisant le nombre d’applications de fongicides à 
l’échelle parcellaire (Finckh et al., 2000 ; de Vallavieille-Pope 2004 ; Vanloqueren et Baret, 
2008). Ces choix peuvent par ailleurs s’avérer économiquement profitables dans un contexte 
de faible prix de vente des productions agricoles (Loyce et al., 2012 ; Meynard et al., 2015 ; 
de Vallavieille-Pope et al., 2016).

Les résultats présentés dans le cadre de cet article nécessitent d’être complétés afin 
de mieux caractériser les relations entre les facteurs étudiés et la diversité génétique culti-
vée, en intégrant d’autres déterminants importants ayant évolué au cours de la période, tels 
que les pressions des principaux pathogènes, les systèmes de cultures et les successions 
culturales. Ces premiers résultats doivent donc être considérés comme une étape dans un 
programme de recherche collectif, appelant de nouvelles recherches et un dialogue entre 
différentes approches d’agronomie, de génétique et socio-économiques.

Dans le contexte actuel, une meilleure prise en compte des bénéfices associés à 
la diversité cultivée dans les agroécosystèmes est à promouvoir afin de privilégier une 
agriculture plus durable (Reboud et Malézieux, 2015). Cela nécessite avant tout de mieux 
comprendre comment les acteurs des filières ont façonné la diversité cultivée des paysages 
agricoles et son évolution au cours des dernières décennies, ceux-ci étant parties prenantes 
dans ce processus de transition vers une meilleure intégration de la diversité cultivée dans 
les agro-écosystèmes (Duru et al., 2015).

C’est à cet objectif que nous avons voulu répondre dans le présent article, en nous 
intéressant à la filière blé tendre et à certains facteurs susceptibles d’avoir influencé la diver-
sité cultivée de cette céréale (offre variétale, segmentation du marché, différenciation des 
gammes de variétés). Cependant, analyser les effets de ces facteurs ou des stratégies d’ac-
teurs n’est pas chose aisée du fait de la complexité des systèmes étudiés (Duru et al., 2015). 
Il est notamment difficile de cerner l’intégralité des composantes d’un système comple  xe et 
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d’en comprendre les liens de causalité directs et indirects. Grâce à un recueil de données sur 
plus de 20 ans, nous avons pu proposer, à partir d’une exploration de différents déterminants 
potentiels (section 2), quelques hypothèses sur l’influence de certains de ces déterminants 
dans le contexte de la filière blé tendre en France (section 3).

Nous suggérons plus particulièrement que a) l’augmentation de l’offre variétale et de 
la disponibilité des variétés auprès des agriculteurs, b) la différenciation de l’offre variétale, 
c) l’évolution des débouchés du blé tendre et d) les facteurs sous-jacents aux choix des 
variétés à l’échelle locale ont pu influencer le nombre de variétés assolées et la répartition 
de leurs surfaces. L’influence de ces déterminants est probablement plus marquée dans les 
régions agricoles constituant d’importantes zones de production de blé tendre, notamment 
dans le quart nord de la France. Cette étude souligne l’importance de certains acteurs 
– coopé ratives agricoles et acteurs de l’aval de la filière blé tendre –, dont les recomman-
dations, ayant induit ou ayant tenu compte de l’évolution de la segmentation du marché, 
influencent les orientations des obtenteurs, les choix variétaux des agriculteurs et in fine 
la diversité variétale et génétique de la sole de blé tendre. Cependant, les facteurs socio-
techni ques, réglementaires, organisationnels et économiques identifiés dans cette étude ne 
sont pas exhaustifs et ne suffisent pas à expliquer l’évolution de la diversité cultivée en blé 
tendre. L’intégration de l’évolution du contexte économique et réglementaire des productions 
agricoles permettrait de compléter les résultats présentés ci-dessus. L’évolution de la teneur 
en protéines des grains, devenue un critère majeur pour la commercialisation du blé tendre 
pour certains débouchés, n’a notamment pas été considérée dans le cadre de cette étude 
(se référer notamment à Oury et al., 2003 ; Jeuffroy et Oury, 2012 pour des compléments).
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